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I. INTRODUCTION 

1. Le présent rapport est présenté en exécution de la résolution 34/30 de 
l'Assemblée Œénérale, en date du 20 novembre 1979, relative à la question de Chypre. 
Au pB.rar;raphe 16 de cette résolution, l 1 Assemblée c;énérale a prié le Secrétaire 
~énéral de suivre l'application de cette résolution et de faire rapport sur 
tous ses aspects à l'Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième session. 

2. Au para~raphe 11 de la résolution 34/30, l'Assemblée sénérale a réitéré 
la reco1t1mandation gu 'elle avait faite au Conseil de sécurité d'étudier la question 
de 1 'anplication, dans des délais donnf:s, de ses résolutions pertinentes relatives 
à Chypre et d'examiner et d'adopter par la suite, si besoin est, toutes les 
mesures appropriées et pratiques prévues par la Charte des Nations Unies, afin 
d'assurer l'application prompte et effective des résolutions de l 1 0rc;anisation des 
iJations Unies concernant Chypre. Le 30 décembre 1979, j 'ai donc envoyé un,:: note 
au Président du Conseil èle sécurité ( S/13713) pour a}J:!Jeler l'attention du Conseil 
sur la recommanoation ci-dessus. Au parac:raphe 12 de le. même résolution, 
l'Assemblée ~énérale a prié le Secrétaire p,énéral de lui rendre compte, avant 
le 31 mars 1980 9 des progrès réalisés dans les négociations entre les deux conmu­
nautés de Chypre sur la base de l'Accord du 19 mai 1979; ce rapport a été distribué 
dans le document publié sous la cote A/35/161, en date du 2 avril 1980. 

II. BŒ!S OFFICES DU S:CCRETAIRE GENERAL 

3. Dans mon rapport du 2 avril, j'ai rendu compte des efforts que j'ai déployés 
pour fairP reprendre les négociations f'ntre les communautés chypriote precque 
et chypriote turque. Depuis, comne indiqué au paragraphe 23 de ce rapport 9 j 1 ai 
poursuivi la mission de bons offices que le Conseil de sécurité m'a confiée et 
j'ai continué à chercher un terrain d'entente qui faciliterait l'instauration d'un 
processus de néf'ociation concret et efficace. iTon nouveau représentant spécial, 
11. Hugo J. Gobbi, est arrivé à Chypre le 8 mai et a immédiatement engat_é des 
consultations intensives avec les deux parties 9 conformément aux suggestions que 
j'avais déjà étudiées avec celles-ci (A/35/161, par. 3 à 6, 14 et 17). Il était 
prévu que P'On représentant spécial aux pourparlers intercommunautaires engaserait 
les né~ociations en faisant une déclaration destinée à mettre un terme à la 
controverse entre les parties concernant l'application des accords de haut niveau 
du 12 février 1977 et du 19 mai 1S'79. Le 5 juin 1980, H. Pérez de Cuéllar, 
secrétaire général 8,djoint aux affe,ires politiques spéciales, s'est rendu à Nicosie, 
puis à Pnkara et à Athènes, pour participer à des consultations de haut niveau 
sur les difficultés qui faisaient obstacle à la reprise des pourparlers; le 13 juin, 
j'ai fait rapport au Conseil de sécurité sur sa mission (S/PV.2230). Bien que ces 
efforts n 1 aient pas donné de résultats imm.édiats, les consultations se sont 
poursuivies à Nicosie Pt à New York pendant tout le mois de juillet. Le 6 août 1980, 
h. Gobbi m'a fait savoir que les deux p~,rties s 1 étaient ruis es c1 1 accord pour 
reprendre officiellement les pourparlers à Nicosie le 9 août (voir A/35/385-S/14100). 
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4. A la réunion du 9 ~wût J !L Cob bi a fait en rr_on nor.1 une déclaration liminaire, 
décrivant comment je concevais le terrain d'entente trouvé à la suite des consul­
tations qui avaient eu lieu au cours des derniers mois et énumérant les quatre 
questions à examiner au cours des pourparlers coPJm.unautaires, sur la base de 
l'Accord du 19 mai 1979 (ibid., annexe). Il était entenc,u que ces quatre questions 
seraient toutes PXaminées-à tour de rôle à des réunions consécutive~. 1\pr~s avoir 
entendu la déclaration lirilinaire, le re:r;résentant de la communauté chypriote 
·2recque, H, Geore;e Ioannides, et le représentant de la communeuté chypriote turque, 
~I. Ur0.i t Suleiman Onan, sont convenus o 1 en~:mger des pourparlers sur le fond à 
la deuxième séance, le 16 septembre 1930. Il a ée:alement été décidé que les 
délibérations resteraient confidentielles. 

5. Depuis la reprise des pourparlers intercommunautaires, cinq séances ont été 
tenues, et chacune des qu?"tre questions inscrites ?. 1 'ordre du jour a été examinée 
au moins à deux reprises. Toutes les séances ont été privées et se sont déroulées 
en présence de mon représentant spPciel. La communauté chypriote grecque était 
représentée par N. Ioannides et ses conseillers, H. Michael Triantafyllides et 
~:rme Stella Soulioti. La communauté chypriote turC]_ue était représentée p2"r l!J. Onan 
et ses conseillers, H. IJecati Hunir Ertelmn et ~;;. Pustem Z. Tatar. Des e:':perts des 
deux parties ont ébalement assisté à certaines des séances. 

6. Le 16 septembre, les interlocuteurs ont corr®encé l'examen du premier point, 
"Conclusion (1_' un accord sur la réinstallation d'une population à Varosha sous les 
auspices de l'Organisation des Nations Unies, conformément aux dispositions du 
point 5 de l'Accord du 19 mai {l979J'1

• L'interlocuteur chypriote grec a présenté 
les propositions de sa partie. 

7. Le 24 septembre, les interlocuteurs ont abordé le deuxiè~e point inscrit à 
1 1 ordre du jour, 11.1\.doption par les deux parties de mesures initiales d'ordre 
pratiq_ue visant à promouvoir la bonne volonté, la confiance mutuelle et le retour 
à une situation normale, conformément aux dispositions du point 6 /de 1 'Accord 
du 19 mai 19797, qui stipule qu'on attachera une importance spéciale à cette 
question11

• L1 interlocuteur chypriote turc a présenté les propositions de sa partie 
et l'interlocuteur chypriote grec a fait des propositions détaillées. 

8. Le 1er octobre, on a abordé le troisième point inscrit à l'ordre du jour, 
11 Aspects constitutionnels 11

• Les deux interlocuteurs ont présenté leurs propositions 
respectives concernant un futur arran<:>;ement constitutionnel. Les deux parties se 
sont ene~agées à les étudier en vue de leur examen approfondi à la prochaine séance 
consacrée à cette question. 

9. Le 8 octobre, le ClUatri~me point è_e l'ordre du jour, "Aspects t.erritoriaux", 
a Pté abordé. Les deux interlocuteurs ont ex~osé leurs positions res~ectives. 
On a procédé ensuite à un échange de vues en toute franchise, dans le même climat 
satisfaisant qu 1 aux séances précédentes. 

10. Le 15 octobre, les ~nterlocuteurs ont repris l'examen du premier point de 
l'ordre du jour. L 1 interlocuteur chypriote turc a présenté les propositions de sa 
partie concernant la réinstallation d'une population à Varosha. 
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11" Le· 31 octobre, les interlocuteurs ont continué r" e~·car1iner l::' deuxième point 
de l'ordre du .jour, et ont étuélié dans le détail les dor;ainPs (le coonP.ratioo·l et 
les dis·,)osi tions à preadre. 

12. Le 5 nov:ombre, l ;e:~ar~en du troisiPme point de l'ordre èu jour, releJ;if P.ux 
aspects co;:1stitutionnels, s'est :r::>oursuivi. Jiu conrs d 1 un l01'JO:: déb2t, les deuJ. 
parties ont (;xposé plus avant leurs propositions constitutionnelles resp"ct ives. 

13. Le 12 noverlbre, les interlocuteurs ont ponrsui vi leur examen élu noint 4 de 
1 1 oràrC' du jour concernant les ctspects terri torie<m:. T,es deux ~JP:rties ont nrécisé 
lRurs positions respectives sur ce point et ont examiné d'une r•1anière ap•)rofoœ'~ie 
les différentes ~uestions soulevées. 

14. Le 19 noveFJbre, les i.nterlocutPurs ont poursui vi 1 1 examen <i.u ~OÏlît l de 
l'ordre du jour concernant la réinstallation d'une 1:lopulation 8. Varosha. Ils ont 
procédé à l'étude détaillée cl.e leurs propositions mutuelles et oo1t eu un échanr,e 
de vues constructif et franc sur cette qupstion. 

III. AUTRES DISPOSITIOT'T8 DE LA R:CSOLUTIŒT 3~ /JO DE L' ASS!::~ J3Lr::~ GT'nf'-r;ALE 

15. Comme l'Assemblée générale l'avait demandé) je me suis efforcé de suivre 
la mise en application des dispositions de la résolution 34/30 concernant le droit 
à la pleine souveraineté et au contrôle effectif sur tout le territoi:··e cle CYJ.ypre 
(résolution 3~/30, par. 3) ~ l'applic:1tion de la résolution 3212 (XXIX) de 
l'Assemblée et des résolutions ultérieures de l' AssF:rnlJlPe et c;'-'" Conseil Cle sécurité 
concernant Chypre (ibid., par. 4) · le rr"trait de toutes les forces armées étrana;ères 
et de la présence n'ilitaire étrangèrP (ibid., :9ar. 5); le respect des droits de 
l'hormne de tous les Chypriotes et le retour des réfun;iPs dans leurs foyers 
(ibid., paro 7) et le. -"êmilito.,ris.•.tion ,..,_e Chy::mc: (ibid_., :nCLr. lCI). 

16. En ce qui concerne ces dispositions, la si.tuation reste essentiellement la même 
que celle que décrivait non rapport à l 1 AssEElblée Q;énére.le daté du 8 novembre 1979 
(A/34/620). La Force des i'Tations U:::lies ch8.rQ;Pe du maintien de la paix à Chypre 
continue à surveillF:r les lignes de cessez~le-feu de la Ge.rde nationale chypriote 
et des forces turques et chypriotes turques ainsi qu'à assurer la sécurité des 
civils dans la zone tampon située entrP ces lir:nes. J\lle assume égalei!',ent certaines 
responsabilités humanitaires (voir le document A/34/(~20, par. 22 et 24). A cet 
é,o::ard, la Force a partici:9é au transfert è.u ~:r·,rc1 au Sud de qu<=>lque 180 Cl-.!ypriotes 
,c;recs au cours des dix preP:iers mois rle 19130. An ~7 octo'Lre, l 210 Chypriotes grecs 
résülaient dans lP "!orel. Il reste enviro l '~1)·~ Chypriotes turcs rî<ms ln Sud. 
Les activités du Haut Commissa:i ·'P 'Î('3 "~ttions Unies 'our les réfugiés, en sa n,ualité 
cl.e Coorc-:.onnateur Je 1 1 assistanc·,': üiUYJani te.ire des 11ations Unü- s à Chypre, se sont 

• • ( • 0 /l.-,"70 ...,7 ' 4'J t 0 /1307° 3° ' 37) T + f · poursul VleS VOlr u .)\! 1 ,_' par 0 .) a L e ,) / r L' par. ~ 8, • ou ,e OlS 9 

1 1 ar1pleur de ces activités ser8 proc:ressi vement a,justée aux besoi~:s actuels. 
Les autorités chypriotes con'}'étentes ont été informées des f2its nouveaux dans 
ce dor1aine . 
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17. '2n cc qui concerne la question de la créatjon d'un or['"ane d'rmJuête pour 
retrouver la trace des personnes portées c:is{'aru!'ôs app:-:.rtenant auz deux cor~1munautés 
de ChYJ)re, rr.es représentants Pt moi-mêr:rJ.e A-vons poursuivi active1:·,2nt nos effor'cs 
afin de surmonter les obstacl<=>s qui s 1 upposf'nt toujours à 1 1 ét2bli'3SP .. ,ent ël.e CPt 
organe. Etant donné les responsatilités qui Jn 1 ont été confiées par 1 'As:.embl,~e 
r,énérale, je continue à rechercher tme solution aux difficultés actuelles. 

IV. OBS'STIVATIOPS 

18. "Jepuis l'adoption rle la résolution Jl!/?,0 cl2 l'Assemblée e~fnéralP, l'évolutior' 
de la question de Chypre a été rloni11ée par les faits 1JOuvea.ux relatifs au:,~ 
pourparlers intercommunautP.ires, qui ont re'Jris officielle:r.cent le 9 août; 1~11.'0 
après une interruption de pl us cl.' un an, et qui sont entrés lc lel S<?vtembre dans 
leur phase de débat sur le fond (voir A/35/385-S/14100). Il semble- évident '}lW 

toutes les nsrties concernéPs ont admis gue le '[)rocessus C:ies rourparlers, JllE:nés 
sous Hes ausoices) était le meilleur moyer: dont. on èisposR.it pour .. rechercher 
un rè~dement juste et ô.urable et pour essayer d 1 atteindr'=' les objéctifs (~:::-
1' Or2;anisation des TTations Unies ell ce qui concerne lr problème ,;"' (';ypre. 

19. Les -,;>ourpe.rlers SE' sont roursuivis c~ans uDe atmosphère 8J,~icale et sérieuse. 
Deux séries de pourparlers ont déjà eu lieu, et la troisiè11·e série se poursuit 
actuellement. Les ::;arties ont indiqué quelle était lPur positior. initiale sur les 
quatre points de 1 1 ordre du jour, et les premières ré:rom;<>s sur le fond on~ ~té 
fournies, Uu terr3.in d. 'entente a été trouvé au sujet ile certajnes questions 
pratigues) bien que les pro[';rès aient été lents jusqu 1 A. présent, h:s disclJssions 
ont été constructives, On espère ovoir enfin trouvé un0 formule accei:Jtal:le 
permettant un processus soutF·nu) sérieux et prac:r11atique, d 1 étude conjoi::1te et de 
née;ociation en ce qui C011cr::rne 8. la fois les problèmes for.d.amet'tau::~ auxqw:ls doit 
faire face Chypre et les différentes I;larlières ,:'envisager leur solutiŒ:. J'attP:Hl.s 
avec i1'1térêt la suite de ce processus. Cornlï"e je l'ai fait observer à l'Assec-Dlée 
générale dans I:rJ.On rapport précédent sur ce sujet, "ponr J'P.rvenir à un rèc:lerrent 
mutuellement acceptable, juste et durahle du problème de Chypre, il n'y a guère 
cl 1 autre choix qu 1 un processus de nét:;ociation concret et efficace 01 (A/34/h20, 
par. 33). 

20. L'un des problèmes auxquels les interlocuteurs clevront nécPssaireme11t faire 
face à un certain moment concerne la difficile question de savoir comment et q_u·J.n<l 
entreprendre l 'écllaLge réel de concessions Ltutuelles qui est l 1essence J'un 
processus de négociation efficace. .P.. cet é.n:ard, il est utile de rappeler que 
1 1 Accord de hémt nivPau du lS mai 1~79 stipulait q_u 'il fall"tit accorder la priorité 
à certaines questions aussi bien en ce qui concerne la conclusior• c' 'un ,1.ccorcl que 
s8 mise en apnlication, 
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21. l~on représento.nt spécial m1 a dûment informé des délibérations qui ont eu lieu. 
En mêr!le tt'm1Js, dans le CE!.dre de mes bons offices, .i 1 ai ép,alement 1 1 intention de 
continuer à maintenir des contacts personnels directs et ré~uli~rs avec les parties 
afin d 1 examiner périodicJuement 1 v état d'avancement des pour:!Jarlers et, le cas 
éc:1éant, J. 'envisar;er des procédures qui pourraient faciliter la conduite des 
néC';ociations. Un processus de né("ociation aussi complexe que celui nui est 
actuellen;ent c:>ne;a;::.é eloi t nécessairewent êtrP mené avec prudence et réflexion, mals 
il eloi t ée·alerncnt, pour conserver se crédi bi li té, Tlroduire des résultats concrets. 

22. La reprise des pourparlers intercommuxw.utaires a fourni aux parties une 
nouvelle occ8.sioD de parvenir à un rè":lement librement négocié, juste et durable, 
du pLoblème de Chypre. Cette occasion ne devrait pas être perdue. 




